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  Note verbale 

 La Mission permanente de la République algérienne démocratique et populaire auprès 

de l’Office des Nations Unies à Genève et des autres organisations internationales en Suisse 

présente ses compliments au Service des procédures spéciales du Haut-Commissariat des 

Nations Unies aux droits de l’homme. Faisant suite à la note verbale datée du 27 décembre 

2021, qui figure en annexe à la lettre conjointe de titulaires de mandat au titre des procédures 

spéciales du Conseil des droits de l’homme portant la référence OL DZA 12/2021, la Mission 

permanente a l’honneur de transmettre une réponse complémentaire du Gouvernement 

algérien présentant ses observations et commentaires à propos de certains textes de loi dont 

il est question dans ladite lettre. 

 La Mission permanente de la République algérienne démocratique et populaire auprès 

de l’Office des Nations Unies à Genève et des autres organisations internationales en Suisse 

saisit cette occasion pour renouveler au Service des procédures spéciales du 

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme les assurances de sa très haute 

considération. 

Genève, le 2 mars 2022 

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 

Service des procédures spéciales 

Télécopieur : +41 22 917 9008 

Courriel :  

Ohchr-registry@un.org 

rcortesao@ohchr.org 
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  République algérienne démocratique et populaire 

  Réponse complémentaire du Gouvernement algérien à la lettre conjointe 

de titulaires de mandat au titre des procédures spéciales du Conseil  

des droits de l’homme portant la référence OL DZA 12/2021,  

dans laquelle le Gouvernement présente ses observations et 

commentaires à propos de certains textes de loi dont il est  

question dans ladite lettre 

Genève, le 2 mars 2022 
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  Réponse du Gouvernement algérien à la note verbale des rapporteurs 

spéciaux du Conseil des droits de l’homme 

 Les rapporteurs spéciaux ont fait des commentaires concernant : 

− L’Ordonnance no 21-08 modifiant et complétant l’Ordonnance no 66-156 portant 

Code pénal ; 

− Le Décret exécutif no 21-384 fixant les modalités d’inscription et de radiation de la 

liste nationale des personnes et entités terroristes et des effets qui en découlent ; 

− L’Ordonnance no 21-09 relative à la protection des informations et des documents 

administratifs ; 

− La loi no 20-06 modifiant et complétant le Code pénal. 

 On trouvera ci-après les réponses à leurs observations. 

 I. L’Ordonnance no 21-08 modifiant et complétant 
l’Ordonnance no 66-156 portant Code pénal 

 Dans leur note verbale, les titulaires de mandat estiment que la définition du terrorisme 

qui figure dans le droit algérien (art. 87 bis du Code pénal) n’est pas conforme à la « définition 

modèle » de la Rapporteuse spéciale sur la promotion et la protection des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste, selon laquelle trois éléments 

essentiels doivent être réunis pour qu’une infraction soit qualifiée d’acte terroriste, à savoir : 

− Les moyens utilisés doivent être mortels ; 

− L’intention de l’acte doit être de susciter la peur au sein de la population ou de 

contraindre un gouvernement ou une organisation internationale à faire ou à s’abstenir 

de faire quelque chose ; 

− L’acte doit être commis au service d’un objectif idéologique. 

 Il est également indiqué dans la note verbale que la définition d’acte terroriste établie 

par l’article 87 bis du Code pénal ne correspond pas à celle figurant dans la résolution 1566 

(2004) que le Conseil de sécurité a adoptée en octobre 2004. 

 Les titulaires de mandat critiquent également l’utilisation de termes généraux et 

ambigus dans l’article 87 bis du Code pénal, comme le terme « sabotage » et la formule 

« œuvrer ou inciter, par quelque moyen que ce soit, à accéder au pouvoir ou à changer le 

système de gouvernance par des moyens non constitutionnels ». Ils craignent que le manque 

de clarté et de précision dans l’utilisation des termes puisse avoir un effet nuisible sur les 

libertés d’expression, d’association et de réunion pacifique, compte tenu du contexte 

sociopolitique actuel de l’Algérie, et permette aux autorités en place de poursuivre pour 

terrorisme leurs opposants, des militants politiques et des défenseurs des droits de l’homme. 

 Pour répondre à ces commentaires sur la définition du terrorisme, il convient avant 

tout de se pencher sur la notion de terrorisme telle que l’ont définie l’ONU et certaines 

institutions régionales, à savoir l’Union européenne et la Ligue des États arabes, puis de 

confronter ces différentes définitions à la notion de terrorisme figurant dans le droit algérien 

et à la « définition modèle » de la Rapporteuse spéciale sur la promotion et la protection des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste. 

 a) Au niveau de l’Organisation des Nations Unies 

 Il est intéressant de noter que l’ONU n’a pas établi de définition du terrorisme, mais 

plutôt énuméré les actes qui relèvent du terrorisme de par leur but ou leurs conséquences, et 

ce d’après la résolution 1566 (2004) du Conseil de sécurité, dans laquelle on peut lire que : 

 sont des actes terroristes « les actes criminels, notamment ceux dirigés contre 

des civils dans l’intention de causer la mort ou des blessures graves ou la prise 

d’otages dans le but de semer la terreur parmi la population, un groupe de personnes 
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ou chez des particuliers, d’intimider une population ou de contraindre un 

gouvernement ou une organisation internationale à accomplir un acte ou à s’abstenir 

de le faire, qui sont visés et érigés en infractions dans les conventions et protocoles 

internationaux relatifs au terrorisme, [et] ne sauraient en aucune circonstance être 

justifiés par des motifs de nature politique, philosophique, idéologique, raciale, 

ethnique, religieuse ou similaire [...] ». 

 Les infractions visées dans les conventions et protocoles internationaux sont celles 

énoncées dans la Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, 

signée le 9 décembre 1999, la Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, 

signée à La Haye en 1970, et la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre 

la sécurité de l’aviation civile, signée à Montréal en 1971. 

 Le Conseil de sécurité a ensuite adopté la résolution 1617 (2005), dans laquelle il lie 

le terrorisme à des actes commis par certains groupes, à savoir les Taliban, Al-Qaida et les 

entités et personnes qui leur sont associées, et qui peuvent menacer les intérêts vitaux d’un 

État ou d’un groupe d’États particulier ou constituer un danger pour la vie de leurs citoyens, 

dont : 

− Le fait de participer au financement, à l’organisation, à la facilitation, à la préparation 

ou à l’exécution d’actes ou d’activités en association avec le réseau Al-Qaida ou les 

Taliban, sous leur nom ou pour leur compte, ou de les soutenir ; 

− Le fait de recruter pour le compte des Taliban ou d’Al-Qaida, ou de soutenir de 

quelque manière des actes ou activités des Taliban, d’Al-Qaida ou de toute cellule ou 

émanation ; 

− Le fait de fournir, de vendre ou de transférer des armes ou du matériel aux Taliban ou 

à Al-Qaida. 

 Par sa résolution 2368 (2017), le Conseil de sécurité a établi que ce qui s’appliquait à 

Al-Qaida et aux Taliban s’appliquait également au groupe terroriste Daech. 

 Enfin, dans sa résolution 1624 (2005), le Conseil de sécurité a appelé les États 

Membres de l’ONU à criminaliser l’incitation à commettre des actes terroristes et à prévenir 

une telle incitation. 

 b) Au niveau des organisations régionales 

  L’Union européenne 

 L’Union européenne n’a pas arrêté de définition du terrorisme ni n’a lié cette notion 

à certaines personnes ou à certains groupes comme l’a fait l’ONU. Elle s’est attachée à définir 

les actes terroristes sur la base des actes ou activités d’une personne, d’un groupe de 

personnes ou d’une entité particulière. 

 Les actes apparentés à du terrorisme par l’Union européenne sont exclusivement 

répertoriés dans la Position commune 2001/931 du 27 décembre 2001, dans laquelle les actes 

terroristes sont définis comme des actes intentionnels punis par le droit interne qui, par leur 

nature même ou du fait des circonstances dans lesquelles ils sont commis, peuvent nuire 

gravement à un pays ou à une organisation internationale, lorsqu’ils sont perpétrés dans 

l’intention de : 

− Terroriser la population ; 

− Contraindre illégalement des autorités publiques ou une organisation internationale à 

accomplir un acte ou à s’abstenir de le faire ; 

− Déstabiliser dangereusement ou détruire les structures fondamentales politiques, 

constitutionnelles, économiques ou sociales d’un État ou d’une organisation 

internationale ; 

− Porter atteinte à la vie des personnes d’une manière qui peut conduire à leur mort ; 

− Porter gravement atteinte à l’intégrité physique des personnes ; 
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− Enlever des personnes ou les prendre en otages ; 

− Causer la destruction massive d’équipements publics ou collectifs, d’un système de 

transport, d’une installation, y compris un système informatique, d’un lieu public ou 

d’une propriété privée, ce qui pourrait mettre en péril la vie des personnes ou entraîner 

des pertes économiques importantes ; 

− Détourner des aéronefs, des navires ou des moyens de transport collectifs de 

personnes ou de marchandises ; 

− Fabriquer, posséder, acquérir, transporter, fournir ou utiliser des armes à feu, des 

explosifs ou des armes nucléaires, biologiques ou chimiques, ou contribuer aux 

activités de recherche et développement liées aux armes biologiques ou chimiques ; 

− Libérer des substances dangereuses ou provoquer des incendies, des inondations ou 

des explosions qui pourraient mettre en péril la vie des personnes ; 

− Perturber ou interrompre l’approvisionnement en eau, en électricité ou en toute autre 

ressource naturelle fondamentale, ce qui pourrait mettre en péril la vie des personnes ; 

− Diriger un groupe terroriste ; 

− Participer aux activités d’un groupe terroriste, y compris par la fourniture de 

renseignements ou de moyens matériels ou par toute forme de financement, en sachant 

que cette participation contribue aux activités criminelles du groupe. 

 La Position commune définit également le groupe terroriste comme une association 

de plus de deux personnes agissant de façon concertée en vue de commettre des actes 

terroristes. 

  La Ligue des États arabes 

 Contrairement à l’ONU et à l’Union européenne, la Ligue des États arabes a arrêté 

une définition du terrorisme, qui est ainsi libellée : « Le terrorisme : Tout acte de violence ou 

de menace de violence quelles que soient ses motivations ou ses objectifs, exécuté pour 

réaliser un projet criminel individuel ou collectif et visant à semer la terreur parmi les 

populations en exposant leur vie, leur liberté ou leur sécurité au danger, ou à causer des 

dommages à l’environnement ou aux infrastructures et biens publics et privés et à les occuper 

ou en prendre possession ou à exposer l’une des ressources nationales au danger. ». 

 En outre, une liste des actes terroristes figure dans le document que le Conseil des 

ministres de l’intérieur des pays arabes a adopté en 2016 par sa résolution 745/2021, comme 

suit : 

− Perpétrer ou tenter de perpétrer un acte, inciter quelqu’un à commettre une infraction 

à des fins terroristes, ou menacer ou planifier d’en commettre une, dans son propre 

pays ou dans tout pays étranger, en s’en prenant à l’État, à ses nationaux, à ses biens 

ou à ses intérêts, par quelque moyen que ce soit ; 

− Contribuer, par quelque moyen que ce soit, à une infraction terroriste qui s’inscrit dans 

un projet criminel ; 

− Diriger, commander, gérer, constituer, fonder ou financer toute entité terroriste, ou en 

devenir membre, en connaissance de cause ; 

− Inciter quiconque, par quelque moyen que ce soit, à porter atteinte à des personnes, à 

les terroriser, ou à mettre en danger leur vie, leurs libertés ou leur sécurité, à causer 

des dommages à l’environnement ou aux infrastructures et biens publics et privés, à 

les occuper ou à en prendre possession, ou à exposer l’une des ressources nationales 

au danger ; 

− Gérer une milice armée illégale ou s’y affilier ; 

− Perpétrer tout acte qui relève du génocide, du nettoyage ethnique, confessionnel ou 

sectaire ou de la disparition forcée, y participer ou le faciliter ; 
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− Collecter, fournir ou transférer, par des moyens directs ou indirects, des fonds devant 

être totalement ou partiellement utilisés pour financer le terrorisme ; 

− Participer au financement d’actes ou d’activités accomplis par une entité terroriste, en 

son nom, pour son compte ou pour la soutenir, ou mener des activités de planification, 

d’assistance ou de préparation pour une telle entité, en ayant connaissance de son 

caractère terroriste ; 

− Posséder ou conserver des fonds destinés à financer le terrorisme, ou en gérer 

l’investissement, en connaissance de cause ; 

− Fournir à une entité terroriste des armes, des équipements, des machines, des 

munitions ou toute matière interdite par la loi ; 

− Mener des activités de recrutement ou faciliter le transfert de combattants au service 

d’une entité terroriste ; 

− Soutenir les actes ou les activités d’une organisation terroriste, ou de toute cellule, 

filiale, émanation ou groupe dissident ; 

− Participer illégalement aux combats dans les zones de conflit et les foyers de tension. 

 c) Au niveau national 

 Le législateur algérien n’a pas défini la notion de terrorisme, énumérant simplement 

les actes considérés comme terroristes, à l’article 87 bis du Code pénal. Ce dernier est ainsi 

libellé : « Est considéré comme acte terroriste ou sabotage, tout acte visant la sûreté de l’État, 

l’intégrité du territoire, la stabilité et le fonctionnement normal des institutions par toute 

action ayant pour objet de : 

− Semer l’effroi au sein de la population et créer un climat d’insécurité, en portant 

atteinte moralement ou physiquement aux personnes ou en mettant en danger leur vie, 

leur liberté ou leur sécurité, ou en portant atteinte à leurs biens ; 

− Entraver la circulation ou la liberté de mouvement sur les voies et occuper les places 

publiques par des attroupements ; 

− Attenter aux symboles de la Nation et de la République et profaner les sépultures ; 

− Porter atteinte aux moyens de communication et de transport, aux propriétés publiques 

et privées, d’en prendre possession ou de les occuper indûment ; 

− Porter atteinte à l’environnement ou introduire dans l’atmosphère, sur le sol, dans le 

sous-sol ou dans les eaux y compris celles de la mer territoriale, une substance de 

nature à mettre en péril la santé de l’homme ou des animaux ou le milieu naturel ; 

− Faire obstacle à l’action des autorités publiques ou au libre exercice de culte et des 

libertés publiques ainsi qu’au fonctionnement des établissements concourant au 

service public ; 

− Faire obstacle au fonctionnement des institutions publiques ou porter atteinte à la vie 

ou aux biens de leurs agents, ou faire obstacle à l’application des lois et règlements ; 

− Le détournement d’aéronefs, de navires, ou de tout autre moyen de transport ; 

− La dégradation des installations de navigation aérienne, maritime ou terrestre ; 

− La destruction ou la détérioration des moyens de communication ; 

− La prise d’otages ; 

− Les attentats avec utilisation d’explosifs ou de matières biologiques, chimiques, 

nucléaires ou radioactives ; 

− Le financement d’un terroriste ou d’une organisation terroriste ; 

− Œuvrer ou inciter, par quelque moyen que ce soit, à accéder au pouvoir ou à changer 

le système de gouvernance par des moyens non constitutionnels ; 
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− Porter atteinte à l’intégrité du territoire national ou d’inciter à le faire, par quelque 

moyen que ce soit. ». 

 Il apparaît donc que, hormis la Ligue des États arabes, qui a arrêté une définition du 

terrorisme et des actes terroristes, les organisations internationales et régionales se sont 

bornées à énumérer les actes considérés comme terroristes. 

 De même, selon la résolution 1566 (2004) du Conseil de sécurité, un acte peut être 

considéré comme terroriste même si les moyens utilisés ne sont pas nécessairement mortels, 

mais qu’ils peuvent causer des blessures graves ou la prise d’otages dans le but de semer la 

terreur parmi la population, un groupe de personnes ou chez des particuliers, d’intimider une 

population ou de contraindre un gouvernement ou une organisation internationale à 

accomplir un acte ou à s’abstenir de le faire. 

 On constate également que, dans leurs observations, les rapporteurs spéciaux se sont 

fondés uniquement sur la résolution 1566 (2004) du Conseil de sécurité pour affirmer que les 

moyens utilisés devaient être mortels ; ils ont omis de se référer aux résolutions 1617 (2005) 

et 2368 (2017), dans lesquelles certains actes sont désignés comme terroristes sans qu’il soit 

exigé que les moyens employés soient nécessairement létaux, à savoir : 

− Le fait de participer au financement, à l’organisation, à la facilitation, à la préparation 

ou à l’exécution d’actes ou d’activités en association avec le réseau Al-Qaida ou les 

Taliban, sous leur nom ou pour leur compte, ou de les soutenir ; 

− Le fait de recruter pour le compte des Taliban ou d’Al-Qaida, ou de soutenir de 

quelque manière des actes ou activités des Taliban, d’Al-Qaida ou de toute cellule ou 

émanation ; 

− Le fait de fournir, de vendre ou de transférer des armes ou du matériel aux Taliban ou 

à Al-Qaida. 

 Il est également énoncé dans ces deux résolutions que de tels actes ne sauraient en 

aucune circonstance être justifiés par des motifs de nature politique, philosophique, 

idéologique, raciale, ethnique, religieuse ou similaire. 

 On en conclut que le Conseil de sécurité n’a pas exigé que les moyens utilisés soient 

nécessairement mortels et, par la mention « ou similaire », a laissé la porte ouverte aux États 

s’agissant de déterminer les motifs des actes qui relèvent du terrorisme.  

 Il en va de même de l’Union européenne, puisque, au vu de la liste des actes considérés 

comme terroristes qui figure dans la Position commune mentionnée plus haut, il n’est pas 

nécessaire que les moyens utilisés soient mortels. Sont notamment cités dans cette liste les 

actes perpétrés dans l’intention de : 

− Contraindre illégalement des autorités publiques ou une organisation internationale à 

accomplir un acte ou à s’abstenir de le faire ; 

− Causer la destruction massive d’équipements publics ou collectifs, d’un système de 

transport, d’une installation, y compris un système informatique, d’un lieu public ou 

d’une propriété privée, ce qui pourrait mettre en péril la vie des personnes ou entraîner 

des pertes économiques importantes. 

 Il est à noter que l’Union européenne utilise deux expressions pour déterminer le but 

de l’acte terroriste, à savoir « qui pourrait mettre en péril la vie des personnes », et « entraîner 

des pertes économiques importantes ». Elle considère donc qu’un acte, pour être constitutif 

de terrorisme, peut ne pas entraîner de pertes humaines, mais seulement des pertes 

économiques importantes. 

 Elle n’exige pas non plus que l’acte ait une visée idéologique, puisqu’elle établit des 

critères plutôt liés au résultat de l’acte. 

 Il n’y a donc pas de discordance entre les résolutions du Conseil de sécurité et d’autres 

organisations régionales et les dispositions du droit algérien, que ce soit concernant le but ou 

le motif de l’acte terroriste ou concernant les moyens utilisés pour le commettre. 
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 Pour ce qui est du but ou du motif, il est établi à l’article 87 bis du Code pénal 

algérien : « Est considéré comme acte terroriste ou sabotage, tout acte visant la sûreté de 

l’État, l’intégrité du territoire, la stabilité et le fonctionnement normal des institutions ». Cela 

ne va pas à l’encontre des résolutions 1617 (2005) et 2368 (2017) du Conseil de sécurité, qui 

disposent que de tels actes « ne sauraient en aucune circonstance être justifiés par des motifs 

de nature politique, philosophique, idéologique, raciale, ethnique, religieuse ou similaire » et 

qui laissent ainsi aux États la possibilité de déterminer les actes qu’ils considèrent comme 

terroristes. C’est ce qui permet à l’Algérie de qualifier de terroristes les actes visant la sûreté 

de l’État, l’intégrité du territoire, la stabilité et le fonctionnement normal des institutions, et 

à l’Union européenne de désigner comme terroristes les actes qui pourraient mettre en péril 

la vie des personnes ou entraîner des pertes économiques importantes. 

 Quant aux moyens utilisés, comme indiqué précédemment, le Conseil de sécurité a 

énuméré les actes considérés comme terroristes dans ses résolutions 1617 (2005) et 2368 

(2017) et n’a pas exigé que les moyens employés soient létaux. Il en est de même de la 

Position commune de l’Union européenne. La législation algérienne ne sort donc pas du lot 

à cet égard. 

 Les rapporteurs du Conseil des droits de l’homme ont dit craindre que la modification 

récente de l’article 87 bis du Code pénal, et en particulier l’ajout de la formule « œuvrer ou 

inciter, par quelque moyen que ce soit, à accéder au pouvoir ou à changer le système de 

gouvernance par des moyens non constitutionnels », serve à engager des poursuites 

judiciaires contre les opposants et les militants politiques ou encore contre les défenseurs des 

droits de l’homme. Les autorités algériennes estiment que ces préoccupations sont 

injustifiées, car, justement, l’article mentionne comme condition le recours à des moyens non 

constitutionnels ; or l’opposition au pouvoir est un droit constitutionnel, de même que les 

activités politiques et celles de défense des droits de l’homme. 

 II. Le Décret exécutif no 21-384 fixant les modalités d’inscription 
et de radiation de la liste nationale des personnes et entités 
terroristes et des effets qui en découlent 

 Les rapporteurs spéciaux du Conseil des droits de l’homme ont fait des commentaires 

au sujet de la composition de la commission de classification des personnes et entités 

terroristes instituée en application de l’article 87 bis 13 du Code pénal, ainsi que de l’absence 

de contrôle judiciaire ou parlementaire sur ses travaux. On peut répondre à ces observations 

en examinant la manière dont les commissions de ce type sont établies au niveau 

international. 

 Au niveau de l’Organisation des Nations Unies, tout État peut demander au Comité 

des sanctions créé par la résolution 1267 (1999) que le Conseil de sécurité a adoptée le 

15 octobre 1999 d’inscrire toute personne ou entité sur la liste noire relative au terrorisme, 

en apportant la preuve qu’elle a commis l’un des actes visés par les résolutions 1617 (2005) 

et 2368 (2017). 

 L’Union européenne a mis en place un groupe de travail qui propose l’inscription de 

personnes et d’entités sur la liste noire relative au terrorisme, et le Conseil de l’Union prend 

des décisions sur la base de ses recommandations. 

 Pour être inscrite sur la liste de l’Union, une personne ou entité doit non seulement 

avoir perpétré l’un des actes visés par la Position commune mentionnée précédemment, mais 

aussi faire l’objet d’enquêtes préliminaires, de poursuites judiciaires ou d’une condamnation, 

et l’État à l’origine de la demande doit fournir des preuves crédibles. 

 Le législateur algérien a créé une commission chargée d’inscrire les personnes et 

entités terroristes sur la liste établie à cet effet. Pour y être inscrite, une personne ou entité 

doit avoir commis un acte visé par l’article 87 bis du Code pénal et faire l’objet d’enquêtes 

préliminaires, de poursuites judiciaires ou d’une condamnation. 

 Par conséquent, les conditions d’inscription sur la liste nationale des personnes et 

entités terroristes correspondent parfaitement à celles d’inscription sur la liste européenne et 
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ne sont pas incompatibles avec celles d’inscription sur la liste que le Conseil de sécurité a 

créée à cet égard. 

 Dans leur note verbale, les rapporteurs spéciaux ont également formulé des 

observations quant à la composition de la commission algérienne de classification des 

personnes et entités terroristes, en particulier sur l’absence de magistrats, de parlementaires 

et de défenseurs des droits de l’homme. Les autorités algériennes ont préféré ne pas intégrer 

ces personnes à la commission et, à l’instar de l’Union européenne et de nombreux États, n’y 

faire figurer que des acteurs ayant un lien direct avec la lutte antiterroriste. Par ailleurs, 

l’inscription sur la liste est soumise au contrôle judiciaire dans la mesure où la personne ou 

entité doit être visée par une enquête préliminaire, qui est supervisée par le Procureur de la 

République (un magistrat) conformément à l’article 36 du Code de procédure pénale, par des 

poursuites pénales ou par une condamnation (contrôle judiciaire préalable à l’inscription sur 

la liste). En outre, la décision de la commission peut faire l’objet d’un recours devant les 

juridictions administratives, sur le fondement de l’article 901 du Code de procédure civile et 

administrative (contrôle judiciaire postérieur à l’inscription sur la liste). 

 En ce qui concerne les conséquences de l’inscription sur la liste, qui sont 

principalement liées à la saisie des fonds et à la limitation de la liberté de circulation, le 

législateur algérien a tenu compte de la résolution 1373 (2001), que le Conseil de sécurité a 

adoptée le 28 septembre 2001 en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies et par 

laquelle il a obligé les États Membres à prendre de telles dispositions. Il convient de noter 

que ces mesures demeurent temporaires jusqu’à ce que la justice prononce une décision 

finale. 

 Il ressort de tout ce qui précède que la législation algérienne relative au terrorisme ne 

va pas à l’encontre des résolutions du Conseil de sécurité et, par conséquent, n’est pas 

incompatible avec les obligations internationales de l’Algérie en matière de droits de 

l’homme. 

 III. L’Ordonnance no 21-09 relative à la protection  
des informations et des documents administratifs 

 En réponse aux observations des rapporteurs concernant le contexte dans lequel a été 

adoptée l’Ordonnance no 21-09 relative à la protection des informations et des documents 

administratifs, les autorités algériennes confirment que le texte a été adopté de manière 

conforme à la Constitution. Il n’est pas nouveau que certains renseignements et documents 

soient classés confidentiels du fait de leurs implications pour la sécurité et les intérêts 

fondamentaux des États, et la législation nationale comportait déjà des dispositions relatives 

à certains aspects, liés notamment au secret de la défense nationale et au secret professionnel. 

Cependant, la confidentialité est plus que jamais un enjeu d’actualité, compte tenu de 

l’évolution sans précédent des moyens de communication, qui a entraîné une accélération de 

la circulation des informations et de leur manipulation, au détriment des personnes et des 

États, et la législation nationale n’était plus à même de faire face à toutes les formes de 

violation auxquelles sont exposés ces informations et documents. 

 Or il a été établi, ces dernières années, que des agents de la fonction publique avaient 

été à l’origine de la fuite d’informations qui ont été diffusées par les médias, la presse 

audiovisuelle et des sites Web d’information, et que les informations divulguées, dont 

certaines étaient de nature sensible, ont été déformées et sorties de leur contexte de sorte à 

nuire à l’Algérie et à ses institutions publiques. 

 Par conséquent, l’Ordonnance no 21-09 n’est contraire à aucune obligation 

internationale de l’Algérie et ne porte atteinte à aucun des droits de l’homme. 

 IV. La loi no 20-06 modifiant et complétant le Code pénal 

 La note contient également des remarques au sujet de la loi no 20-06 modifiant et 

complétant le Code pénal. Les rapporteurs affirment que cette dernière criminalise certains 

actes et durcit les sanctions applicables à d’autres et que cela risque de porter atteinte à la 
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liberté d’expression et à la liberté d’association ; ils font référence aux articles 144, 144 bis, 

196 bis et 95 bis du Code pénal. 

 En réponse à ces observations, rappelons que l’article 52 de la Constitution dispose 

que la liberté d’expression est garantie, de même que les libertés de réunion et de 

manifestations pacifiques, qui s’exercent sur simple déclaration et dans les conditions et selon 

les modalités fixées par la loi. 

 Comme les constitutions des autres pays du monde et conformément à toutes les 

conventions internationales relatives aux droits de l’homme que l’Algérie a ratifiées, la 

Constitution algérienne autorise l’imposition de conditions à l’exercice de certains droits et 

libertés, dont la liberté d’expression et la liberté d’association. C’est pourquoi l’article 34 de 

la Constitution prévoit que les dispositions constitutionnelles ayant trait aux droits et aux 

libertés publics s’imposent à l’ensemble des pouvoirs et institutions publics et que ces droits 

et libertés ne peuvent être restreints que par la loi et pour des motifs liés au maintien de l’ordre 

public, de la sécurité et de la protection des constantes nationales, ainsi que pour ceux 

nécessaires à la sauvegarde d’autres droits et libertés protégés par la Constitution. 

 Les dispositions de cet article sont conformes à celles de l’article 19 du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, qui reconnaît la liberté d’expression et 

d’opinion et la soumet à certaines restrictions nécessaires au respect des droits ou de la 

réputation d’autrui, ainsi qu’à la sauvegarde de la sécurité nationale, de l’ordre public, de la 

santé et de la moralité publiques. 

 La loi no 20-06 modifiant et complétant le Code pénal s’inscrit dans cette optique et 

répond à la nécessité d’actualisation constante de la législation pénale. Elle vise à adapter le 

Code pénal aux transformations que connaît l’Algérie, pour faire face aux nouvelles formes 

de criminalité qui en résultent, en proposant de criminaliser certains actes qui se sont 

fortement multipliés ces dernières années et qui menacent la sécurité et la stabilité du pays. 

 C’est là l’objet des articles du Code visés par les commentaires figurant dans la note 

verbale. Enfin, il est injustifié de dire que ces articles sont formulés en termes vagues et 

généraux, puisque les notions auxquelles il y est fait référence sont connues des juges 

algériens, qui sont capables de les interpréter d’une manière qui garantisse les libertés et les 

droits individuels énoncés dans la Constitution et dans les conventions internationales 

ratifiées par l’Algérie. 

 Les autorités algériennes restent disposées à fournir tout renseignement 

complémentaire à ce sujet. 
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